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Situation du nucléaire en avril 2005
L’électricité nucléaire dans le monde

L’électricité nucléaire a représenté environ 16% de l’électricité produite mondialement en 2004, année où le nucléaire a enregistré une croissance de près de 4% avec une production de 2696 milliards de kWh, dûe à une augmentation des capacités installées et à une amélioration des performances en particulier en Suède et aux Etats-Unis. Au cours de 2004, sept nouveaux réacteurs de puissance ont été raccordés aux réseaux en Corée du Sud (Ulchin), Chine (Qinshan), Japon (Hamaoka), Ukraine (Khmelnitsky et Rovno) et Russie (Kalinin) ; un autre réacteur a été remis en service après une rénovation majeure au Canada (Bruce). En Europe, des fermetures de réacteurs ont été enregistrées au Royaume Uni (Chaplecross 1-4) et en Lituanie (Ignalina 1).

L’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA) a revu à la hausse ses prévisions de capacités nucléaires à 15 ans avec une valeur de 427 GWe installés en 2020, c’est à dire 127 GWh de plus que ce qui était anticipé en 2000 et 17% de plus que la capacité installée actuelle. Ce changement est basé sur des plans et des décisions intervenus dans nombre de pays comme la Chine, l’Inde, la Russie, la Finlande et la France, en parallèle avec les nouvelles perspectives liées à la mise en oeuvre du protocole adopté à Kyoto. Un minimum de 60 nouveaux réacteurs seront mis en service pour faire face à la demande globale d’électricité dans les 15 ans qui viennent, selon les projections de l’AIEA.

En ce domaine l’Asie mène la danse, avec 18 des 27 nouveaux réacteurs actuellement en construction. La Chine qui a 9 réacteurs en service en 2005 prévoit d’en construire 40 autres d’ici 2020, tandisque l’Inde veut multiplier par dix sa capacité nucléaire à environ 20 GWe en 2022. Tous le grands constructeurs de chaudières nucléaires, comme Areva, Westinghouse ou Atomstroyexport, sont sur les rangs pour offrir leurs services à ces pays. Le gouvernement du Vietnam a annoncé son projet de mettre en service d’ici 2015 une capacité nucléaire de 2 000 MWe dans la région de Danang. Le Japon et la Corée du Sud prévoient également la construction de nouvelles unités. Sur l’autre rive de l’Océan Pacifique, bien que les Etats Unis n’aient pas mis de nouveaux réacteurs en service depuis les années 1990, le Secrétaire à l’Energie a annoncé en avril 2005 que son pays s’engageait dans le renouveau de l’énergie nucléaire en investissant 500 millions de dollars au cours des six ans à venir pour aider à l’attribution de licenses de construction de nouveaux réacteurs. 

La production électrique nucléaire de l’Union Européenne
La production d’électricité nucléaire a débuté en Europe occidentale dès le 27 août 1956 avec le premier réacteur à graphite-gaz de Calder Hall au Royaume Uni, suivi le 28 septembre de la même année par un autre réacteur graphite-gaz à Marcoule G-1 en France  puis le 17 juin 1961 par le BWR VAK Kahl en Allemagne et le 10 octobre 1962 par le PWR BR-3 à Mol en Belgique. Historiquement, les programmes nucléaires européens se sont développés indépendamment à l’échelle nationale sur des filières technologiques variées : Magnox et AGR au Royaume Uni ; AEG, Siemens ou KWU en Allemagne, Pays Bas et Espagne ; Westinghouse ou Framatome en France, Belgique, Suède, Espagne et Slovénie ; Asea Atom en Suède et Finlande ; Candu en Roumanie ; VVER soviétique en République Tchèque, Slovaquie, Hongrie, Bulgarie et Finlande ; RBMK in Lituanie.

Aujourd’hui environ un tiers de l’électricité produite dans l’Union Européenne est d’origine nucléaire, un quart étant produit par la houille, un cinquième par les sources d’énergie renouvelables (dont plus de 80% d’hydraulique) et beaucoup moins par le gaz et le fuel. Les Etats Membres de l’Union sont libres du choix de leur mix énergétique : l’utilisation des énergies renouvelables augmentera graduellement, mais ne représentera qu’une portion limitée de la production électrique en raison de leur médiocres performances économiques. Lorsqu’on considère la situation géopolitique actuelle du marché du pétrole et du gaz, il devient évident qu’une renaissance du nucléaire interviendra en Europe, comme c’est déjà le cas en Asie et Amérique du Nord non seulement pour fournir de l’électricité, mais également pour d’autres applications à plus ou moins long terme (chauffage industriel et domestique, désalination d’eau de mer, production d’hydrogène).

L’Union Européenne, avec aujourd’hui 13 de ses 25 Etats Membres (EU-25) utilisant des centrales nucléaires, occupe une position prédominante s’élevant à 36% de la production nucléaire mondiale. 150 réacteurs nucléaires sont actuellement en opération dans l’Union Européenne, totalisant une puissance installée de 131.4  GWe sur un total mondial de 440 reacteurs (365.4 GWe). Par comparaison, les Etats Unis n’ont que 103 reacteurs en service (97.5 GWe). Avec 27 Etats Membres en 2007 après l’accession de la Bulgarie te de la Roumanie, l’Union Européenne (EU-27) utilisera alors 155 réacteurs nucléaires (134.8  GWe) dans 15 pays, correspondant à 37% de la capacité nucléaire mondiale. Aujourd’hui, l’Union Européenne (EU-25) produit annuellement 933 TWh (milliards de of kWh), ce qui équivaut à 200 Mtoe (millions de tonnes d’équivalent pétrole), c’est à dire plus du double de la production du Koweit. La plupart des réacteurs nucléaires en service dans l’Union Européenne utilise des combustibles à base d’oxyde d’uranium (UOx), mais 35 d’entre eux disposent de licences d’exploitation leur permettant d’utiliser de l’oxyde mixte d’uranium et plutonium (MOX) en France, Allemagne et Belgique.

Des perspectives nucléaire européennes en cours d’amélioration 

Le 25 novembre 2004, les dirigeants de plus de vingt compagnies d’énergie ont lancé depuis Bruxelles un appel aux chefs de gouvernements européens pour qu’ils placent le nucléaire au coeur de leurs politiques énergétiques sur la base de la sécurité d’approvisionnement et de la protection environnementale. Beaucoup de pays de l’Union Européenne ont d’ores et déjà pris en 2004 et 2005 des mesures aptes à favoriser le redémarrage de l’énergie nucléaire.

En Finlande, le gouvernement à accordé la licence de construction du 3ème reacteur d’Olkiluoto et les travux ont débuté sur ce site où l’EPR 1600 MWe de Framatome ANP devrait entrer en service en in 2009. En France un nouvel EPR 1600 MWe de 3ème génération sera construit à Flamanville à titre de tête de série de dix unités prévues par EDF qui recherche des partenariats avec des industriels de Belgique, Allemagne, Italie et Espagne. La construction devrait démarrer à Flamanville en 2007 en vue d’une mise en service en 2012. En Suède, le débat nucléaire se poursuit avec le renversement de la politique antinucléaire du parti centriste qui reflète une opinion publique à présent hostile en majorité à la fermeture des réacteurs en service.  En Allemagne si la loi adoptée en 2001 pour une sortie du nucléaire en 2023 était mise en oeuvre, une capacité de 37 GWe de combustibles fossiles serait nécessaire pour remplacer les 21 GWe nucléaires en service actuellement. Le parti politique CSU a publié en huin 2004 un papier réclamant l’annulation de la sortie du nucléaire et l’extension de la durée de vie des unités en service. Au Royaume Uni, le ministère de l’économie a déclaré que le nucléaire devrait fournir la moitié de l’électricité britannique en  2050 si le pays veut avoir la moindre chance de réaliser ses objectifs de réduction de 60% des gaz à effet de serre. En Belgique où une loi de sortie du nucléaire prévoit la fermeture des réacteurs à l’issue de 40 ans de fonctionnement, c’est à dire débutant en 2014, cette politique sera remise en cause si l’étude commandée par le ministre de l’énergie démontre que l’énergie nucléaire est la meilleure option pour assurer la sécurité d’approvisionnement à long terme du pays en électricité. Aux Pays Bas, le seul réacteur en service à Borssele va voir sa capacité augmenter de 30 MWe. En Espagne, le principaux opérateurs Endesa et Iberdrola ont étendu de 30 à 40 ans la période d’amortissement de leurs centrales nucléaires et envisagent même une durée de vie de 48 ans pour certains des réacteurs. En Italie, l’Enel s’est déclarée intéressée à une prise de participation de  25% dans le projet d’EPR de Flamanville et le Premier Ministre a annoncé  que le  gouvernement considérerait la  possibilité d’un retour au nucléaire s’il était réélu en 2006. 

En République Tchèque, l’électricien CEZ envisage de porter à 50 ou même 60 ans la durée de vie des quatre réacteurs de Dukovany qui devaient initialement fermer avant 2025. En Slovaquie, l’Enel italienne a récemment acquis 66% de la compagnie électrique Slovenske Elektrarne qui exploite les centrales nucléaires de Bohunice et Mochovce. Les deux réacteurs les plus anciens de Bohunice doivent fermer en 2006 et 2008. En Hongrie, le comité économique du parlement a décidé l’extension de 20 ans de la durée de vie des quatre réacteurs de Paks qui devaient autrement fermer 30 ans après leur mise en service en 1982-87. En Lituanie, la décision devrait être prise en 2007 de construire un nouveau réacteur, car le pays aura besoin entre 2011 et 2020 de nouvelles capacités pour remplacer la seconde unité d’Ignalina  qui doit fermer en 2009. EDF suit de très près la situation. En Pologne où 95% de l’électricité est produite au charbon et où la construction de quatre réacteurs VVER avait débuté dans les années 1980 avant d’être suspendue en 1990, le cabinet vient de décider que le pays devrait immédiatement réintroduire l’énergie nucléaire de manière qu’un premier réacteur puisse entrer en service peu avant 2020 sur le site de Zarnowice. Areva s’intéresse à ce projet. En Roumanie, où le premier réacteur Candu de Cernavoda est entré en service en 1996 et le démarrage du second actuellement en travaux est attendu en 2007, six compagnies ont été retenues pour négocier la construction du 3ème réacteur Candu de Cernavoda. En Bulgarie, le gouvernement a décidé la construction de deux PWR de 1000 MWe à Belene pour mise en service en  2011 et 2013, afin de remplacer les unités 1 et 2 de Kozloduy déjà fermées, et les unités 3 et 4 vouée à la fermeture à la fin de 2006 à la demande de l’Union Européenne bien que leurs licences d’exploitation soit valides jusqu’en 2011 et 2013. Le Parlement Européen a demandé le 13 avril 2005 à la Commission et au Conseil de faire preuve de flexibilité concernant les dates de fermeture de Kozloduy 3 et 4.

Du nouveau aussi à l’Est de l’Europe

Sur les marches orientales de l’Union Européenne, l’Ukraine qui en 2005 a 13 réacteurs en service (principalement des VVER-1000) sur quatre sites, a confirmé son intention de construire l’unité 3 de Khmelnitsky pour démarrage en 2012. L’Union Européenne a annoncé en avril 2005 son désir de renforcer son partenariat stratégique avec l’Ukraine, en particulier dans le domaine de la sûreté nucléaire à Tchernobyl, Khmelnitsky et Rovno. Le président de Biélorussie a déclaré que la mise en route d’un programme nucléaire n’était plus qu’une question de temps, soit en vue de la construction d’une centrale sur son territoire, soit par le biais d’une participation biélorusse dans une nouvelle unité nucléaire à Smolensk ou Kursk chez son voisin russe. La Russie ambitionne elle-même d’augmenter sa puissance installée de 22 GWe à 40-45 GWe d’ici à 2020. Plus au sud, le ministre de l’énergie de Turquie, où un projet de centrale nucléaire de 2000 MWe sur le site d’ Akkuyu avait été abandonné en 2000, vient d’annoncer un nouveau plan en vue de construire trois unités nucléaires totalisant 4500 MWe en 2011 pour satisfaire une demande nationale croissante d’électricité.

Des ressources d’uranium en terre et des sources secondaires 

D’après les évaluations publiées en octobre 2004 par le «Livre Rouge» de l’AIEA et l’OCDE/AEN, une augmentation de 17% des ressources conventionnelles connues a été enregistrée en deux ans pour s’établir à 4.6 millions de tonnes d’uranium en terre (4.6 MtU) récupérables à moins de 80 dollars américains par kilo. 58% de ces ressources sont concentrées dans trois pays : Australie (28.5%), Kazakhstan (15.6%) et Canada (13.6%). Avec une demande mondiale en uranium de 67 000 tU par an, les sources secondaires civiles et militaires continuent à décliner : le DOE américain poursuit la mise progressive sur le marché de ses 174 tonnes d’uranium hautement enrichi (HEU) déclarés en excès. Sur les 500 tonnes de hautement enrichi (HEU) dont la livraison est prévue d’ici 2013 par les accords russo-américains «Megatons to Megawatts», USEC a déjà reçu de Tenex et recyclé auprès des utilités américaines un total de plus de 225 tonnes à la fin de 2004. Les opérateurs sont à présent devenus conscients qu’à l’épuisement prévisible de ces sources il deviendra vite nécessaire d’accroître la capacité des mines d’uranium en service et de développer de nouveaux centres de production.  

Une production minière qui progresse régulièrement

La demande mondiale d’uranium estimée pour l’année 2005 est de 68 350 tU et la production mondiale d’uranium s’est élevée à 39 350 tU en 2004 en augmentation de 11% par rapport à 2003 (35 350 tU), une bonne part de cet accroissement étant dû à une amélioration de la production de Cameco dont la mine de McArthur River avit été réduite depuis deux ans en raison de venues d’eau souterraines. Le Canada a maintenu sa suprématie en 2004 avec 11 616 tU extraites, soit 30% de la production mondiale. L’Australie s’est placée au second rang avec une production de 8 962 tU, suivie par le Niger (3 269 tU), la Namibie (3 039 tU), les Etats Unis (886 tU) et l’Afrique du Sud (769 tU). La CEI (Kazakhstan, Russie, Uzbekistan, Ukraine) a pour sa part produit 9 078 tU (23% du total mondial) en 2004. La prévision de production mondiale d’uranium pour 2005 s’établissait en début d’année à plus de 41 500 tU, soit 61% des besoins prévus. Environ 30% de l’uranium est actuellement extrait à ciel ouvert et 40% en souterrain, avec 20% produits par lixiviation in situ (la part de l’ISL étant en augmentation régulière) et 10% considérés comme sous-produit (de l’or en Afrique du Sud, du cuivre et de l’or à Olympic Dam). Environ 80% de l’uranium extrait dans le monde l’est du fait de l’activité de seulement huit compagnies : Cameco (Canada), Areva (France), ERA (Australie), KazAtomProm (Kazakhstan), Priargunsky (Russie), WMC (Australie), RUL (Namibie) et Navoi (Uzbekistan). Les principaux centres d’exploitation minière sont McArthur River/Key Lake, Ranger, Olympic Dam, McClean Lake, Rabbit Lake, Rössing, Akouta, Arlit, Vaal River et Beverley.

Un marché mondial de l’uranium à nouveau en expansion

Face au déséquilibre croissant entre la demande et les disponibilités de fourniture à terme, le marché de l’uranium a depuis deux ans repris des couleurs après une longue période de stagnation où les prix spots étaient descendus aussi bas que 7 $US/lbU3O8. Au cours de l’année 2003 les prix spot sont passés de 10.20 US$/lbU3O8 en janvier à 14.50 US$/lbU3O8 en décembre. Cette croissance accélérée s’est poursuivie tout au long de 2004 pour atteindre en septembre un prix spot de 20 US$/lbU3O8, la valeur la plus haute enregistrée depuis 20 ans. Au même moment, les prix conclus pour les transactions à long terme étaient estimés se situer autour de 23 US$/lbU3O8. A la mi-avril 2005 les prix spot atteignaient 23 US$/lbU3O8. En parallèle, la conversion en UF6 se traitait à 12 $US/kgU et l’enrichissement isotopique à 112 $US/UTS. 

Un développement accru des européens dans l’amont du cycle

En France, Areva prévoit de dépenser 1.8 milliards d’euros au cours des quatre années à venir dans l’amont du cycle pour accroître ses productions d’uranium, faire avancer la construction de sa nouvelle usine d’enrichissement Georges Besse II et améliorer ses usines de fabrication de combustibles en Europe et aux Etats-Unis. Les projets liés à l’uranium naturel portent principalement sur les investissements complémentaires à Cigar Lake, Saskatchewan, en 2005-06 et sur l’accélération de la mise en production aussi tôt que possible du gisement de Moynkum avec KazAtomProm (Katco) au Kazakhstan, soit au total 200 à 300 millions d’euros investis par an par Areva dans le secteur minier. Les travaux de construction ont démarré début 2005 à Cigar Lake qui appartient à 37% à Areva (+ 50% Cameco + 8% Idemitsu + 5% Tepco) et où les réserves prouvées s’élèvent à 90 000 tU à 19% de teneur moyenne. La production débutera en 2007 et atteindra progressivement 7 000 tU/an. Egalement au Saskatchewan, Areva a porté à 69% sa participation dans Midwest qui contient 12 300 tU. Associé à UEX (70%), Areva (30%) a participé à la découverte de nouvelles minéralisations pouvant atteindre une teneur de 2% U308 dans des grès sur discordance, à une profondeur de 310 mètres, à Black Lake au nord-est du bassin d’Athabasca.  

Après trois ans de fonctionnement d’une installation-pilote au Kazakhstan, Areva (51%) et Katco sont convenus de lancer l’exploitation de la mine ISL de 1500 tU/an de Muyunkum destinée à extraire des ressources évaluées à 44 000 tU. La mise en service des mines de Cigar Lake et Moynkum représentera pour Areva une production supplémentaire annuelle de plus de 4 000 tU en 2010.

En Australie, Areva a conclu un accord avec les communautés aborigènes en vue d’une possible exploitation du gisement de Koongarra dans le bassin de Pine Creek/Alligator Rivers.  

Pour l’enrichissement isotopique, la Commission Européenne a approuvé le joint venture européen entre Areva et Urenco sur la technologie centrifuge qui sera mise en oeuvre par Areva à partir de 2007 sur le site du Tricastin pour remplacer la grande usine de diffusion gazeuse. La construction de la nouvelle usine Georges Besse II nécessitera un investissement de près de trois milliards d’euros sur 10 ans. 

Au Royaume Uni, Rio Tinto a enregistré une production 5066 tU en 2004 à partir de ses participations de 68% dans Energy Resources of Australia (ERA) et 69% dans  Rössing Uranium Ltd (RUL), ce qui représente un accroissement de  16%  par rapport à 2003. RUL considère que dans l’attente d’une décision sur l’avenir de la mine de Rössing, de nouvelles opportunités se présentent à présent pour prolonger la durée d’exploitation : RUL a obtenu du gouvernement namibien l’extension de sa licence d’exploitation de 2007 à 2016. ERA, qui poursuit l’exploitation de la mine de Ranger, a conclu en février 2005 un accord à long terme avec le conseil aborigène local sur le gisement de Jabiluka racheté en 1991 à Pancontinental. 

Pour la conversion, Cameco a signé avec BNFL un contrat de dix ans d’achat de services de conversion à l’usine de Springfields où les opérations ont débuté en 1951, mais qui devait fermer en 2006. Dès la mi-2006, BNFL convertira 5 000 tonnes d’uranium par an en hexafluorure pour Cameco.

Pour l’enrichissement, Urenco a annoncé que la construction de la nouvelle usine de LES (Projet NEF au Nouveau Mexique) devrait démarrer à l’automne 2006 en vue d’une mise en service pour l’hiver 2008 et atteinte de la capacité nominale en  2013.

EIn Allemagne, le projet d’Urenco d’augmenter la capacité de l’usine d’enrichissement de Gronau a reçu l’accord du gouvernement de Rhénanie-Westphalie. La licence émise par le ministère compétent permettra à Urenco de porter à 4.4 million UTS/an la capacité actuelle de Gronau qui est de 1.8 million UTS/an. En Uzbekistan, Navoi Mining exploite quatre gisements d’uranium par lixiviation in situ (ISL) avec l’aide de Nukem.

De l’exploration et du développement miniers dans le monde

Au Canada, l’activité est à nouveau clairement concentrée au Saskatchewan dans le très riche bassin d’Athabasca. Denison a porté ses participations à 25% dans Midwest, à 45% dans Wolly (près de McClean) et à 60% dans le projet de Wheeler River. De nombreuses autres compagnies ou associations s’y sont récemment portées acquéreurs de droits de prospection (Strathmore, Southern Cross, Golden Valley, Abaddon, IUC, UEX, JCU, JNR, ...). Mais certains ont cherché des cibles dans d’autres provinces, comme Uravan Minerals dans les Territoires du Nord-Ouest (prospect Boomerang du bassin de Thelon), ou Abaddon au Labrador. 

Aux Etats-Unis, le Texas reste le principal terrain de chasse de URI qui exploite depuis 2004 le gisement ISL de Velasquez et envisage d’y mettre en production Kingsville Dome en 2005. URI s’intéresse aussi aux gisements ISL du  Nouveau-Mexique avec  Churchrock (prévu pour 2007) et Crownpoint. Le Wyoming, où Cameco continue à exploiter le gisement ISL de Smith Ranch et Cogéma celui de Christensen Ranch, est également l’objet d’un regain d’intérêt : US Energy Corp et Crested Corp dans les mines de Sheep Mountain, Strathmore dans le bassin de Powder River, le canadien Clan Resources/Energy Metals dans le Shirley Basin et le Red Desert (ainsi que dans l’Arizona Strip, l’Utah et l’Orégon), Bell Coast Minerals, etc ...

En Argentine, la CNEA a cessé d’exploiter la Sierra Pintada depuis 1997 mais envisage d’y reprendre la production, tout en démarrant l’exploitation de Cerro Solo où existent des réserves de 3 900 tU. Au Pérou, le canadien Lateegra et Solex ont repris les recherches.

En Australie, WMC a révisé à la hausse les réserves d’Olympic Dam : 3.8 milliards de tonnes de cuivre à 2.2% et 1.4 millions de tonne d’uranium. La production d’uranium est portée de 3 734 tU en 2004 à 4 000 tU en 2005, et WMC a établi des plans pour doubler la production dans les années à venir. Ayant repoussé une OPA hostile du suisse Xstrata (filiale de Gencor) et une attaque de Mitsui, WMC a finalement accepté au début de 2005 l’offre de reprise de BHP/Billiton, mais il, n’est pas exclu qu’Areva participe au montage de l’opération. Par ailleurs, Heathgate poursuit l’exploitation ISL de Beverley également en Australie du Sud, tandisque Southern Cross prépare celle du gisement voisin de Honeymoon. De leur côté, Laramide a repris des travaux de recherche à Westmoreland au Queensland et WMC continue à négocier avec le gouvernement d’Australie Occidentale au sujet de Yeelirrie.

En Namibie, Paladin Resources a accru les réserves de Langer Heinrich : 15 200 tU prouvées + 9 000 tU probables + 22 000 tU possibles. La société envisage de produire à ciel ouvert 1 000 tU/an à partir de 2006. En Afrique du Sud, Aflease a repris Afrikander Lease, dont l’exploitation avait été arrêtée par Anglo-American en 1982, et projette de produire 1 540 tU/an pendant 30 ans à partir de 2006. Au Malawi, Paladin Resources prévoit d’entreprendre en 2008 l’exploitation du gisement de Kayelekera dans le nord du pays.

Le gouvernement du Kazakhstan a annoncé que la production nationale de 3 750 tU en 2004 passerait à 4 000 tU en 2005, avec pour 2010 un objectif de 15 000 tU/an qui ferait du pays le premier producteur mondial. Cogéma y opère les gisements de Moynkoum et Zarechnoye, et Cameco celui d’Inkai. La Russie produira prochainement 5 000 tU/an à partir des gisements de Priargunsky, Khiagda et Dalmatovskoye, et d’autres mines ouvriront à partir de 2010. En Mongolie, le canadien UGL développe les gisements de Maikhan, Baganurat et Naidal, et IUC s’est attaqué à une exploitation ISL sur le site de Gurvan Saihan dans le centre du désert de Gobi. Western Prospector prospecte le bassin de Saddle Hills autour du gisement de Gurvanbulag (16 000 tU). En Inde, UCIL ouvre de nouvelles mines à Bandurang, Bagjata et Moldih, et annonce la mise en exploitation du gisement de Lampapur-Pedagattu dans le district de Nalgonda en Andrha-Pradesh. En Iran, un projet de mine d’uranium a été lancé dans la région de Savand.  
